
 

 

  
 

                 COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 31 AOUT  2020 à 19H30 AU CENTRE CULTUREL JEAN MONNET 

(EN APPLICATION DES ARTICLES L 2121-25 ET R 2121-11 DU CODE GÉNÉRAL 

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES) 

 

Sous la Présidence de Monsieur Hubert BERTRAND, Maire, le Conseil Municipal régulièrement convoqué 

le 25 août 2020 

Secrétaires de Séance : Mme Rychen – Mme Bouclier – Mme Marchand 

 

 

I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 15 JUILLET 2020 

 

Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 

 

 

II – DELIBERATIONS 

 

1- Désignation d’un conseiller municipal correspondant défense 

 

Créée en 2001 par le ministère délégué aux anciens combattants, la fonction de correspondant défense a 

vocation à développer le lien armée-nation et promouvoir l’esprit de défense. Le rôle du correspondant 

défense est essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux questions de défense et pour mener des 

actions de proximité efficaces. Il est l’interlocuteur privilégié des administrés et des autorités civiles et 

militaires du département et de la région sur ces questions. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- DECIDE, à l’unanimité, au titre de l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, de ne pas procéder au scrutin secret à l’élection ; 

 

- PROCEDE à la désignation d’un correspondant défense, membre du Conseil municipal. 

 

Est élu, à l’unanimité (32 voix) conseiller municipal correspondant défense : M. Philippe MATARRANZ 

 

 

2- Adoption de l’avenant n°1 au plan de formation triennal 2019-2021 

 

Le plan de formation pluriannuel 2019-2021 doit, conformément aux prescriptions de la loi du 

19 février 2007, répondre simultanément au développement des agents et à celui de la collectivité. Ce plan 

traduit pour la période 2019-2021 les besoins de formation individuels et collectifs. Les besoins évoluant, le 

plan doit s’adapter aux orientations politiques et/ou stratégiques du développement de la collectivité. 

Il comporte une partie relative aux formations déjà programmées et une partie relative aux formations à 

programmer.  

Vingt-sept formations sur lesquelles le personnel communal était inscrit ont été annulées par le Centre 

National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) par mesure de prévention covid-19 entre le 16 mars et 

le 10 juillet 2020. Tous les agents concernés par les annulations de formation en ont été informés dans les 

meilleurs délais. 

Certaines formations prévues en 2020 devront être reportées sur 2021 au regard du contexte et afin d’assurer 

la continuité du service public.  

 

 



 

 

La mise à jour 2020 du plan de formation a été approuvée à l’unanimité en Comité technique le 22 juin 2020. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- ACCEPTE, à l’unanimité, l’avenant n°1 au plan de formation 2019-2021. 

 

 

3- Garantie financière à la SEMCODA - Acquisition en l’état de futur achèvement de 5 logements 

PSLA «Porte de France Nord» - Ilot ND 

La Société d’Economie Mixte de Construction du Département de l’Ain (S.EM.C.O.D.A.) a décidé de 

contracter auprès du Crédit Agricole Centre Est un prêt social de location accession (PSLA) d’un montant de 

860 200 € consenti dans le cadre des articles R. 331-63 à R. 331-77.2 du Code de la construction et de 

l’habitation relatifs aux prêts conventionnés et des textes subséquents et plus spécialement des articles R. 

331-76-5-1 à R. 331-76-5-4 dudit code résultant du décret n°2004-286 du 26 mars 2004 pour financer 

l’acquisition en l’état de futur achèvement de 5 logements PSLA situés à Saint-Genis-Pouilly – « Porte de 

France Nord » - Ilot ND. 

Le Crédit Agricole Centre Est subordonne son concours à la condition que le remboursement en capital 

augmenté des intérêts, intérêts de retard, indemnités de remboursement anticipé et autres accessoires de 

l’emprunt d’un montant total de 860 200 € soient garantis par la commune de Saint-Genis-Pouilly à hauteur 

de 100%, selon les termes de la convention présentée en séance. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- ACCORDE, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), la garantie de la commune à la 

SEMCODA pour le remboursement de toutes les sommes dues au titre de l’emprunt de 860 200 €, à 

hauteur de 100%, à contracter auprès du Crédit Agricole Centre Est. 

La garantie apportée par la commune de Saint-Genis-Pouilly sera levée et annulée au fur et à mesure 

des remboursements effectués, consécutifs aux ventes à intervenir au profit des acquéreurs des 

logements.  

 

- RENONCE, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), par suite, à opposer au Crédit Agricole 

Centre Est l’exception de discussion des biens du débiteur principal et toutes autres exceptions 

dilatoires. 

 

- PREND, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), l’engagement de payer ses deniers, à 

première réquisition du Crédit Agricole Centre Est, toute somme due au titre de cet emprunt en 

principal à hauteur de la quotité sus-indiquée, augmentée des intérêts, intérêts de retard, indemnité 

de remboursement anticipé et autres accessoires ainsi que tous frais et impôts qui, pour un motif 

quelconque, n’auraient pas été acquittés par la SEMCODA à l’échéance exacte. 

 

- AUTORISE, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), Monsieur le Maire à signer la 

convention accordant la garantie de la commune de Saint-Genis-Pouilly, à hauteur de 100%, soit 

pour un montant de 860 200 € à la SEMCODA en application de la présente délibération. 

 

 

4 - Garantie financière à la SEMCODA - Acquisition en l’état de futur achèvement de 15 logements 

PSLA «Porte de France Nord» - Ilot NB 

La société d’Economie Mixte de Construction du Département de l’Ain (S.EM.C.O.D.A.) a décidé de 

contracter auprès du Crédit Agricole Centre Est un prêt social de location accession (PSLA) d’un montant de 

2 766 500 € consenti dans le cadre des articles R. 331-63 à R. 331-77.2 du Code de la construction et de 

l’Habitation relatifs aux prêts conventionnés et des textes subséquents et plus spécialement des articles R. 

331-76-5-1 à R. 331-76-5-4 dudit code résultant du décret n°2004-286 du 26 mars 2004 pour financer 

l’acquisition en l’état de futur achèvement de 15 logements PSLA situés à Saint-Genis-Pouilly – « Porte de 

France Nord » - Ilot NB. 

Le Crédit Agricole Centre Est subordonne son concours à la condition que le remboursement en capital 

augmenté des intérêts, intérêts de retard, indemnités de remboursement anticipé et autres accessoires de 



 

 

l’emprunt d’un montant total de 2 766 500 € soient garantis par la commune de Saint-Genis-Pouilly à hauteur 

de 100%, selon les termes de la convention présentée en séance. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- ACCORDE, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), la garantie de la commune à la 

SEMCODA pour le remboursement de toutes les sommes dues au titre de l’emprunt de 2.766.500 €, 

à hauteur de 100%, à contracter auprès du Crédit Agricole Centre Est. 

La garantie apportée par la commune de Saint-Genis-Pouilly sera levée et annulée au fur et à mesure 

des remboursements effectués, consécutifs aux ventes à intervenir au profit des acquéreurs des 

logements.  

 

- RENONCE, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), par suite, à opposer au Crédit Agricole 

Centre Est l’exception de discussion des biens du débiteur principal et toutes autres exceptions 

dilatoires. 

 

- PREND, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), l’engagement de payer ses deniers, à 

première réquisition du Crédit Agricole Centre Est, toute somme due au titre de cet emprunt en 

principal à hauteur de la quotité sus-indiquée, augmentée des intérêts, intérêts de retard, indemnité 

de remboursement anticipé et autres accessoires ainsi que tous frais et impôts qui, pour un motif 

quelconque, n’auraient pas été acquittés par la SEMCODA à l’échéance exacte. 

 

- AUTORISE, à la majorité (5 voix contre et 2 abstentions), Monsieur le Maire à signer la 

convention accordant la garantie de la commune de Saint-Genis-Pouilly, à hauteur de 100%, soit 

pour un montant de 2 766 500 € à la SEMCODA en application de la présente délibération. 

 

 

5- Composition de la Commission Communale des Impôts Directs 

 

L’article L. 1650 du Code Général des Impôts (C.G.I.) prévoit que dans chaque commune il est institué une 

Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.) composée du Maire ou de l’adjoint délégué, et pour 

les communes de plus de 2 000 habitants, de huit commissaires titulaires et huit commissaires suppléants.  

 

Ces huit commissaires titulaires ainsi que les huit commissaires suppléants sont désignés par le Directeur 

Départemental des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le 

Conseil Municipal, c’est-à-dire que cette liste doit comporter seize noms pour les commissaires titulaires et 

seize noms pour les suppléants. 

 

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur 

de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux 

d’habitation recensées par l’administration fiscale. Depuis la mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la 

révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle participe par ailleurs à la détermination des 

nouveaux paramètres départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- ARRÊTE, à l’unanimité, la liste des propositions de personnes pressenties pour siéger à la 

Commission Communales des Impôts Directs, telle présentée lors du Conseil Municipal ; 

 

- CHARGE, à l’unanimité, Monsieur le Maire de la transmettre au Directeur Départemental des 

Finances Publiques. 

 

 

6- Transfert de la perception de la taxe de séjour à la Communauté d’Agglomération du Pays de Gex 

 

La loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 article 14 a modifié l’article L. 5216-5 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, lequel reprend les compétences exercées de plein droit par la Communauté 

d'Agglomération en lieu et place des communes membres, notamment en matière de développement 



 

 

économique, ce qui inclut notamment  la promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme, sans 

préjudice de l'animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4, avec les 

communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

 

Les termes de l’article ont été repris par l’arrêté préfectoral portant modification des statuts de la 

Communauté d'Agglomération du Pays de Gex (CAPG) en date du 8 mars 2019. 

 

Lors de sa séance du 7 novembre 2017, le Conseil Municipal s'était opposé à l'institution de la taxe de séjour 

intercommunale par la Communauté d'Agglomération au motif que la commune devait toujours financer des 

dépenses directes et indirectes liées à la fréquentation touristique, selon la délibération n° 134/17. 

La commune de Saint-Genis-Pouilly avait donc institué la taxe de séjour sur son territoire par la délibération 

n° 2018.00112 du 4 septembre 2018 et ainsi conservé la perception pour les exercices 2018 et 2019 compte 

tenu de l'animation mise en place pour dynamiser l'attraction touristique de la ville.  

 

Cependant, un Office de Tourisme Intercommunal a été créé sous la forme d’un Etablissement Public 

d’Intérêt Industriel et Commercial (EPIC). L'article L. 133-7 du Code du tourisme prévoit, si c'est un EPIC, 

la taxe de séjour comme ressource de l'office de tourisme. 

 

Dans cette logique, La Communauté d'Agglomération se substitue à compter du 1er juillet 2020 à la commune 

pour la perception de la taxe de séjour qui la reversera à l'office de tourisme.  De plus, la commune reversera 

à la Communauté d’agglomération la taxe de séjour perçue au titre des années 2018, 2019 et du 1er semestre 

2020. Par ailleurs un accord trilatéral prévoit le remboursement des charges engagées en 2018 et 2019 par la 

commune de Saint-Genis-Pouilly pour favoriser l’attractivité touristique, à hauteur de 41%  des montants de 

taxe de séjour reversés pour ces deux années, soit la somme de 80.970,89 euros.   

 

Il est nécessaire de mettre fin à l’opposition de la commune à l’institution de la taxe de séjour par la 

Communauté d’Agglomération, résultant de la délibération n° 134/17 du 7 novembre 2017 et d’abroger la 

délibération 2018.00112 du 4 septembre 2018 par laquelle la commune a institué la taxe de séjour. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- MET FIN, à l’unanimité, à l’opposition de la commune à l’institution de la taxe de séjour par la 

Communauté d’Agglomération, résultant de la délibération n° 134/17 du 7 novembre 2017 ; 

 

- ABROGE, à l’unanimité, à compter du 1er juillet 2020, la délibération 2018.00112 du 4 septembre 

2018 instituant par la commune la taxe de séjour ; 

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à signer l’accord trilatéral entre la commune, la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Gex et l’Office du tourisme du Pays de Gex, ainsi que 

tout document s’y rapportant. 

 

 

7- Pass Sport et Culture - Actualisation des barèmes 

 

Par sa délibération n°77/2017 du 6 juin 2017, la commune de Saint Genis Pouilly a décidé de la mise en 

place du Pass Sport et Culture destiné à favoriser l'accès au sport et à la culture pour tous et notamment pour 

les plus jeunes.  

Ainsi la commune de Saint-Genis-Pouilly s'engage au travers d’un système de quotient familial : 

➢ A faire bénéficier d'un tarif préférentiel de 5 € par spectacle du théâtre du Bordeau à raison de 4 

séances par saison culturelle hors tête d'affiche, ce dispositif s'appliquant aux collégiens, lycéens et 

étudiants résidant à Saint Genis Pouilly, âgés de 11 à 21 ans. 

 

➢ A verser une participation égale à 100% ou 50% du coût d'adhésion et de licence aux partenaires, 

associations sportives et culturelles conventionnées, accueillant des jeunes de 0 à 21 ans afin de leur 

permettre l'accès à la pratique sportive, musicale et théâtrale. 

 

Une grille de ressources a été adoptée pour déterminer l'application de ces dispositions. Celle-ci étant 

construite sur la base du SMIC, il convient de la faire évoluer dans les proportions de la revalorisation 

appliquée à cet indicateur au 1er janvier 2020 soit +1.2%. 

 



 

 

Nouveau barème applicable à la rentrée 2020 

Revenu fiscal de référence 2019 en fonction de la composition du foyer : 

  

 

Pass Sport et Culture  

Prise en charge 100% 

Tarif Théâtre 

 Pass Sport et Culture  

Prise en charge 50% 

Adultes 1 2  1 2 

            18 279 €             30 160 €            21 935 €             36 192 €  

Enfants          

1            21 935 €             33 816 €            26 322 €             40 579 €  

2            25 591 €             37 472 €            30 709 €             44 966 €  

3            29 246 €             41 128 €            35 096 €             49 353 €  

4            32 902 €             44 784 €            39 483 €             53 740 €  

5            36 558 €             48 439 €            43 870 €             58 127 €  

6            40 214 €             52 095 €            48 257 €             62 514 €  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPLIQUE, à l’unanimité, le dispositif "Pass Sport et Culture" selon les barèmes de ressources 

proposés ci-dessus, à compter de la rentrée scolaire 2020. 

 

 

8 - Subvention à l’association Anim’ Peps and Fun - soirée Zumba au profit de la Ligue contre le 

cancer de l’Ain 

 

L’Association "Anim Peps and Fun" de Saint-Genis-Pouilly se propose de reconduire pour la quatrième 

année au Centre Culturel Jean Monnet, le 3 octobre 2020, une soirée sur le thème de la Zumba. 

 

Le but est de reverser les bénéfices engendrés par cette manifestation au Comité Départemental de l'Ain de la 

Ligue contre le cancer. 

A cette occasion, la ville est sollicitée pour soutenir le projet en prenant en charge le coût de location de la 

salle. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, les termes de la convention d’objectifs entre la Commune de Saint-

Genis-Pouilly et l’Association "Anim Peps and Fun"; 

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document s’y 

rapportant; 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, le versement d'une subvention de 550 € à l’Association "Anim Peps 

and Fun" dont le montant sera inscrit à l’article 6745 du budget communal intitulé "subventions 

exceptionnelles aux personnes de droit privé"; 

 

- DIT, à l’unanimité, que les crédits sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

 

9 - Office Municipal de la Culture (O.M.C.) - subvention pour l’année 2020 

 

Il est rappelé que dans le cadre des dispositions relatives à la transparence financière, l’article 10 de la loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000 prévoit que "l’autorité administrative qui attribue une subvention doit, lorsque 

cette subvention dépasse un seuil défini par décret, conclure une convention avec l’organisme de droit privé 

qui en bénéficie, définissant ainsi l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention 

attribuée ". 

Le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 précise que l’obligation de conclure une convention s’applique aux 

subventions dont le montant annuel dépasse la somme de 23 000 €, étant entendu que cette somme s’apprécie 

en incluant les aides en numéraires et en nature. 



 

 

 

La commune a souhaité par ailleurs, dans certains cas, matérialiser également son intervention par la 

conclusion d’une convention d’objectifs avec l’association concernée. 

À ce titre une convention triennale a été conclue en 2019 avec l’Office Municipal de la Culture (OMC) 

définissant :  

 

▪ Les engagements réciproques de la ville et de l’association, 

▪ L’ensemble des avantages en nature consenti par la collectivité, évalué à leur juste coût, 

▪ Le montant de la subvention proposé. 

 

Dans ce cadre l’Office va coordonner la préparation du Festival des cuisines du monde qui se déroulera au 

Centre Jean Monnet le 11 octobre 2020 pour sa cinquième édition. 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, les termes de l’avenant n°1 à la convention d’objectifs entre la 

Commune de Saint-Genis-Pouilly et l’Office Municipal de la Culture ; 

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à le signer et tout document s’y rapportant ; 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, le versement de la subvention de 5 000 € à l’Office Municipal de la 

Culture dont le montant sera inscrit à l’article 6574 du budget communal intitulé “subventions aux 

associations” ; 

 

- DIT, à l’unanimité, que les crédits sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

 

10- 42ème tour cycliste du Pays de Gex Valserine -Versement d’une subvention à l’association  Tour 

cycliste du Pays de Gex Valserine 

 
L'association "Tour Cycliste Pays de Gex Valserine" organise le 6 septembre 2020 sa 42ème édition où Saint-

Genis-Pouilly sera ville d'arrivée.  

 

Cette épreuve est inscrite au calendrier Élite 1 et 2 de la Fédération Française de Cyclisme. 

  

Compte tenu de l'intérêt de cette épreuve qui participe à l’image de la commune et de l'implication de 

cette dernière aux côtés des associations sportives, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

 
- ACCEPTE, à l’unanimité, le versement d’une subvention d'un montant de 5 000 euros à 

l'association "Tour Cycliste Pays de Gex Valserine" ; 

 

- DIT, à l’unanimité, que la somme est inscrite au budget de l’année en cours à l'article 6574 

"subventions aux associations".  

 

 

11 - La Bâtie Festival  de Genève - édition 2020 - Convention de partenariat 

 

Le festival de la Bâtie est un festival pluridisciplinaire genevois de renommée internationale. Il a été créé en 

1973 et est devenu un des rendez-vous incontournables de la création contemporaine mondiale. Il se déroule 

sur la fin d’été, de mi-août à mi-septembre, dans le bassin genevois.  

 

Dans le cadre de sa politique culturelle, la ville de Saint-Genis-Pouilly œuvre pour la mise en place d’actions 

en faveur de tous les publics et de toutes les disciplines artistiques. Par l’intermédiaire du Bordeau, elle 

engage une programmation artistique professionnelle tout au long de l’année. Pour ce faire, elle engage des 

partenariats avec les acteurs culturels du territoire et notamment avec les festivals d’arts vivants et de cinéma. 

La Bâtie est un des partenaires du Bordeau. 

Cette collaboration a débuté lors de la saison 2017/2018. Elle continue aujourd’hui et permet au Bordeau 

d’accueillir des compagnies et artistes internationaux en partageant les risques et les frais de ces accueils  



 

 

 

Cette 3ème collaboration se déroulera les 12 et 13 septembre 2020 et verra se produire Kaori Ito et Yoshi Oida 

pour « Le Tambour de Soie ». La ville de Saint-Genis-Pouilly participe en mettant à disposition son 

personnel du service culturel, l’infrastructure « Théâtre du Bordeau » et son matériel technique et participe 

également financièrement à l’opération pour un montant de 5 000 euros.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, la collaboration de la ville de Saint-Genis-Pouilly avec « La Bâtie – 

Festival de Genève » pour sa 44ème édition ; 

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat ainsi que tout 

document s'y rapportant. 

 

12 - Convention de partenariat avec le Groupement Régional d’Actions Cinématographiques 

 

La commune souhaite poursuivre son partenariat avec le Groupement Régional d’Actions 

Cinématographiques (GRAC) dans le cadre de son activité cinéma.  

 
Ce partenariat permet d’améliorer la visibilité de la salle par la promotion et le relais de sa programmation et 

des événements ainsi que de toucher un plus large public, notamment le cœur de cible de la salle : le jeune 

public, par la mise en place nouvelles activités de médiation. Le GRAC offre aussi des formations régulières 

du personnel cinéma.  

 

Le montant annuel de l’adhésion est de 250 euros. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, la convention de partenariat avec le Groupement Régional d’Actions 

Cinématographique ; 

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document s'y rapportant. 

 
 

13- Médiathèque - Convention de collaborateur occasionnel bénévole 

 

La médiathèque George Sand de Saint-Genis-Pouilly propose un service de lecture publique et de 

sensibilisation à la culture et à la littérature sous toutes ses formes. 

  

Ces activités se sont développées ces dernières années. Au-delà de ses fonctions traditionnelles d’accueil du 

public dans le cadre d’emprunt de livres et assimilés, l’équipe de la Médiathèque propose un 

accompagnement des différents publics à la découverte des plaisirs de la lecture, des spectacles, des contes 

mais aussi des actions hors les murs comme lors de la programmation « Quartiers d’été » ou « Cultures et 

Diversités ».  

 

Fort de cet engagement et souhaitant bénéficier de l’expérience de nouvelles personnes aimant la lecture, la 

Médiathèque propose de constituer une équipe de bénévoles en vue de participer au fonctionnement et à 

l’animation de la médiathèque. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPROUVE, à la majorité (2 voix contre et 3 abstentions), les termes de la convention de 

collaborateur occasionnel bénévole de la médiathèque ;  

 

- AUTORISE, à la majorité (2 voix contre et 3 abstentions), Monsieur le Maire à signer les 

documents nécessaires. 

 

 

 



 

 

14 - Adhésion à un groupement de commandes coordonné par le Syndicat Intercommunal d’Energie et 

e-communication de l’Ain (SIEA) pour l’achat d’électricité et de services associés et autorisation de 

signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents. 

 

Conformément au Code de l’Energie, les tarifs réglementés de vente d’électricité sont supprimés depuis le 1er 

janvier 2016, pour les sites ex tarifs « Jaunes » et « Verts » dont la puissance souscrite est supérieure à 36 

kVa et au 1er janvier 2021 pour les tarifs « bleus » dont la puissance souscrite est inférieure ou égale à 36 

kVa. 

Depuis, la loi Energie Climat adoptée et publiée au Journal Officiel du 9 novembre 2019 et ce conformément 

à la directive européenne du 5 juin 2019 sur les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité, 

organise la fin des Tarifs Réglementés de Vente (TRV) d’électricité pour les consommateurs finaux non 

domestiques, tarifs correspondants aux contrats de fourniture d’électricité d’une puissance souscrite 

inférieure ou égale à 36 kVA. 

Dans ce contexte, la constitution d’un groupement de commandes est envisagée pour l’achat d’électricité 

coordonné par le Syndicat Intercommunal d’Energie et e-communication de l’Ain (SIEA). Ce groupement est 

à même d’apporter aux pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, une réponse à ces nouvelles 

dispositions réglementaires en leur permettant de se mettre en conformité avec la loi, tout en optimisant leur 

procédure de mise en concurrence. 

Ce groupement est ouvert aux communes et leur CCAS et à tout établissement public du département de 

l’Ain. Le groupement couvre l’ensemble des contrats des établissements publics, y compris ceux soumis ou 

pas à une obligation de mise en concurrence dans le cadre des TRV. 

 

Le coordonnateur du groupement sera le Syndicat Intercommunal d’Energie et de e-communication de l’Ain 

(SIEA). Il sera chargé d’organiser, dans le respect du droit des Marchés Publics, l’ensemble des opérations de 

sélection d’un ou de plusieurs prestataires afin de répondre aux besoins exprimés par les membres du 

groupement.  

 

Le coordonnateur est également chargé de signer et notifier accords-cadres ou marchés qu’il conclut, chaque 

membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de leur bonne exécution. 

En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux accords-cadres et marchés passés dans le 

cadre du groupement. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- ACCEPTE, à l’unanimité, les termes du projet de convention constitutive du groupement de 

commandes pour l’achat d’électricité et de services associés ;  

 

- AUTORISE, à l’unanimité, l’adhésion de la commune de Saint Genis-Pouilly au groupement de 

commandes à intervenir ayant pour objet l’achat d’électricité et de services associés ;  

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à signer la convention de groupement, et toutes 

autres pièces nécessaires ;  

 

- AUTORISE, à l’unanimité, le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres 

et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de 

Saint-Genis-Pouilly. 

 

 

15 - Requalification de la rue de Gex - avenant n°1 à la convention avec le Conseil départemental de 

l’Ain 

 

Par délibération 2018.00083 du 5 juin 2018, le Conseil Municipal autorisait M. le Maire à signer une 

convention avec le Département de l’Ain relative à l’aménagement de la rue de Gex, pour la portion située 

sur la RD 89a. 

 

Le présent avenant vise à modifier l’article 4 (charges d’investissement) de la convention initiale. Ainsi, une 

participation complémentaire d’un montant de 44 000 euros hors taxes sera versée par le Conseil 

Départemental à la Commune de Saint-Genis-Pouilly. 



 

 

 

Ce montant correspond à la mise en accessibilité des arrêts de cars « Jean Monnet », inscrits au schéma 

départemental d’accessibilité programmé (SDAP) de la RD 89a et représente 100% du cout total des quais. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, l’avenant n° 1 à la convention avec le Conseil départemental de l’Ain 

concernant la requalification de la rue de Gex ;  

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à le signer ainsi que tout document s’y rapportant.  

 

 

16 - Dissimulation des réseaux aériens de communication électroniques - Route des Ceytines - 

Convention avec Orange 

 
Dans le cadre des travaux d’enfouissement de l’intégralité des réseaux aériens présents sur la route des 

Ceytines, la commune de Saint-Genis-Pouilly a sollicité la société Orange afin que les réseaux aériens de 

communications électroniques puissent être dissimulés et passés en réseaux souterrains. 

 

Cette opération s’inscrit dans le cadre de l’application de la convention signée le 18/05/2006 entre le 

Syndicat Intercommunal d’Electricité de l’Ain (SIEA) et Orange. 

 

Une convention doit être établie entre ORANGE et la commune de Saint-Genis-Pouilly afin de fixer les 

modalités techniques et financières de cette opération.  

 

Le montant estimatif des prestations sous maîtrise d’ouvrage d’Orange est réparti de la manière suivante :  

- Participation financière d’Orange pour le câblage estimée à : 3 227,65euros  

- Participation financière d’Orange pour le génie civil estimée à : 1 321,00 euros  

- Participation financière de la commune estimée à : 403,46 euros. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- APPROUVE, à l’unanimité, le projet de convention avec la société Orange relative à la mise en 

souterrain des réseaux aériens de communications électroniques sur la route des Ceytines ; 

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document s’y rapportant. 

 

 

17 - Aménagement rue des Ceytines - Attribution des Marchés de travaux 

 

La commune envisage la réalisation de travaux relatifs à l’aménagement de la rue des Ceytines. 

 

Suite à la commission MAPA qui s’est tenue le 3 août 2020 et à la présentation de l’analyse des offres, il est 

proposé de retenir les entreprises suivantes :  

 

Lot 1 : VOIRIE RESEAUX DIVERS (VRD)  

 

L’entreprise SAS ETS NABAFFA qui s’engage au nom du groupement conjoint et solidaire SAS ETS 

NABAFFA/SAS EIFFAGE ROUTE CENTRE EST pour un montant global de 266 378.60 € H.T. 

 

Lot 2 : ECLAIRAGE (ECL) 

 

L’entreprise SALENDRE RESEAUX pour un montant global de 35 113.00 € H.T. 

 

Le montant global des offres attribuées est de 301 491.60 € HT pour une estimation de 268 508.17 € HT. 

 

Compte tenu des termes de la délibération n°2020.00052 du 15 juillet 2020 relative aux délégations du 

Conseil Municipal au Maire, le Conseil Municipal conserve sa compétence pour l’attribution des marchés de 

travaux d’une opération d’un montant supérieur à 214 000 € HT. 



 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

- AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à signer et à notifier les marchés de travaux des lots 

ci-dessus. 

 

III – Mise en œuvre de la délégation au Maire en application de l’article L 2122-22 du Code Général  

des Collectivités Territoriales :  

 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle-Quartiers d’été 2020 – « Satin Dolls Sisters » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – Quartiers d’été 2020 – « L’Odysée d’Alysse » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – saison 20 21 – « Je demande la route – Roukiata 

Ouedraogo » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – Saison 20/21 – « Un spectacle drôle – Marina 

Rollman » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – Quartiers d’été 2020 - « Onaia » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle pour la médiathèque – « Praline : Et au milieu il y a 

moi » 

- Contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle pour la médiathèque «  Le chevalier 

d’Estragon » 

- Contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle pour la médiathèque – Saison 19 20 – 

« Umanoscope » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – Quartiers d’été 2020- « Goodbye Persil » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – saison 20 20 «  le chant du périnée André 

Manoukian » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – Saison 20 21 – «  nouveau spectacle – Nora 

Hamzawi » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – Saison 20 21 – « La famille Ortiz » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – saison 20 21 – «  Hêtre » 

- Contrat de cession d’exploitation d’un spectacle – Quartiers d’été 2020 – concert de Joanna Goodale 

- Convention pour l’organisation de projection Ciné Plein Air – Cinebus - juillet et août 

- Saison 2020/2021 – Tarifs spectacles 

- Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le renouvellement du marché public des produits 

alimentaires bio 

- Prestation de service propreté intellectuelle – programmation et AMO suivi de conception pour 

l’extension du centre aquatique- attribution du marché à la Société ADOC 

- Fourniture d’outils pédagogiques et jeux – attribution  de l’accord – Cadre avec maximum – Société 

papeteries Pichon SAS 

- Modification des tarifs du restaurant scolaire, du service enfance et du service jeunesse pour l’année 

scolaire 2020-2021 

- Dépôt au nom de la commune de demandes d’autorisations d’urbanisme-Permis d’aménager et 

permis de construire en vue de l’extension du complexe sportif « Sous le vignes » 

- Défense des intérêts de la Commune – pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat contre le 

jugement rendu par le Tribunal administratif de Lyon dans le cadre du contentieux opposant la 

commune à l’Etat concernant le permis de construire délivré par le préfet de l’Ain au Cern, en vue 

de la réalisation d’un bassin de rétention de 6000m3 

 

IV - Informations :  

 

Fait à Saint-Genis-Pouilly, le 1er septembre 2020 

      

 

     Le Maire, 

 

 

 


